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Le complexe francilien: une métropole
régionale "ingouvernable" mais créative

« Exceptionnelle» l'Ile-de-France l'est à plus d'un titre. France en réduction, où se concentrent
les grandes fonctions politiques, économiques et culturelles, elle est la plus grande région urbaine
d'Europe avec Londres, forte de 11 millions d'habitants, et « pèse» près de 30 % du PISnational.
Sa difficulté à être gouvernée tient largement au legs de son histoire politique et institutionnelle
où se mêle le poids de « bastions» (communistes et gaullistes), de l'État, mais aussi les
« retards à l'allumage» de la décentralisation, l'incroyable complexité du millefeuille
institutionnel et un rééquilibrage politique plus récent - qui a abouti à une certaine forme
de « neutralisation ». Pourtant - paradoxe ou alchimie? - ce système « ingérable »,
structurellement neutralisé, où « se mesurent et parfois s'affrontent» administrations centrales,
administrations déconcentrées, pouvoirs locaux, établissements publics et grands établissements
apparaît aujourd'hui encore « créatif ». Charlotte Floquet - pseudonyme d'un observateur à la fois
"expert" et "engagé" -, rappelle aussi que cette configuration francilienne a un « coût»
et que seule une « innovation institutionnelle» d'envergure pourrait permettre de rebattre le jeu ...

par
CHARLOITE FLOQUET

Un rapide panorama du jeu des pouvoirs à Paris et en
Ile-de-France tient nécessairement de la gageure.
Non seulement la matière est très dense, mais elle se
laisse à voir en un jeu de miroirs déformants, en
constant changement. Prenons un exemple simple,
emprunté au champ politique: la part de ministres
parisiens et franciliens dans les gouvernements de la
y. République. Sous la présidence gaulliste, on en
compte en moyenne plus de 20 % (avec un record
tout particulier du second gouvernement Pompidou
dans lequel un ministre sur trois détient un mandat
en région parisienne). À quelques exceptions près, il
s'agit de figures nationales du gaullisme, hébergées
en quelque sorte dans une région parisienne qui
fonctionne, fors la banlieue rouge, comme un appen-
dice du pouvoir d'État. Dans le troisième gouverne-
ment Raffarin (2004-2005), la proportion de figures
politiques nationales est similaire mais traduit des
réalités bien différentes: presque aucun n'est pari-
sien et ces élus sont aussi dépositaires de mandats
locaux importants, loin d'être de simples "cartes de
visite". Ce changement est moins linéaire que le
laisse à penser le raccourci historique présenté -
nous y reviendrons. Mais que retenir, schématique-
ment, d'une telle composition? Des éléments bien
connus, mais aussi des réalités peut-être moins
explorées.

Une région poids lourd
Tout d'abord, Paris, la région parisienne, aujourd'hui
l'Ile-de-France, incarnent, par excellence, le pouvoir
en France. Ou plutôt les pouvoirs, car cette concentra-

tion est loin de se limiter au champ politique. On y
retrouve un précipité où se concentrent le pouvoir
central bien sûr, celui des ministères et des grands
corps de l'État, le pouvoir économique, celui des
entreprises du CAC40, de la finance, des hautes tech-
nologies, etc., le pouvoir intellectuel, scientifique et
médiatique - mais aussi celui de la rue, que mar-
quent régulièrement les grandes manifestations ou
encore, plus brutalement, les émeutes urbaines. Rien
que d'égrener quelques lieux, de la Bastille à La
Défense, de Bercy à Roissy, de la place Beauvau à
Saint Denis, de la rue d'Ulm à Saclay, de Billancourt à
Rungis etc., se dessine sans peine la carte du tendre
des pouvoirs nationaux.

Ensuite, cette concentration n'a pas été boulever-
sée par des décennies, ô combien actives, de poli-
tique d'action régionale et de décentralisation. Sauf
peut-être pour ce qui est du ... système local des pou-
voirs franciliens, que la centralisation gaullienne
avait, plus encore qu'ailleurs, étouffés. À cet égard, la
donne a largement changé. Mais s'est-elle pour
autant normalisée? Rien n'est moins sûr. Si l'on
reprend l'indicateur que constituent les élus d'Ile-de-
France devenus ministres, dans la dernière décennie,
on devine que cet accès au pouvoir central repose
aussi sur leur position au sein des appareils poli-
tiques. En fait, l'Ile-de-France est devenue pour qua-
siment tous les partis une base stratégique: nous y
reviendrons.

Enfin, cette concentration interdit pourtant la tenta-
tion extra territoriale qui pourrait saisir la région la
plus riche de France. Au cœur de l'économie monde,
celle des métropoles en « archipel» (P.Yeltz), l'Ile-de-
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France est la plus grande région urbaine d'Europe,
avec Londres, forte de 11 millions d'habitants, de près
de 30 % du PISnational. En un certain sens, la région
capitale pèse trop lourd. Prenons l'exemple du sys-
tème des transports urbains, c'est plus de la moitié
des réseaux, du versement transport, ou encore du
devenir des opérateurs nationaux qui se jouent là.
Alors toute évolution, fut-elle portée par des ministres
ou des parlementaires très bien positionnés, est forcé-
ment délicate. A fortiori dans un pays dont la mystique
politique survalorise tellement l'enracinement local -
entendu de préférence comme un territoire rural du
massif central! -, qu'il est nécessaire de faire oublier
que l'on est francilien!

Alors, l'exception francilienne est-elle ingérable?
Ainsi posée, la question est double. D'un côté, elle
conduit à observer ce que produit l'alchimie entre
pouvoirs locaux et pouvoirs nationaux en Ile-de-
France: qui instrumente qui? De l'autre, elle renvoie
aux débats concernant la « gouvernabilité » des
métropoles urbaines de par le monde: la région pari-
sienne a-t-elle une configuration spécifique? On avan-
cera brièvement une série d'hypothèses, parfois para-
doxales, selon laquelle l'Ile-de-France pourrait bien
être le cadre prometteur d'évolutions territoriales.

Date de parution: 11.05.2007

Puissances tutélaires
Tout d'abord, à rebours de ce classique qu'est l'excep-
tion francilienne, on peut aussi analyser Paris et l'Ile-
de-France comme l'illustration, certes excessive mais
néanmoins fidèle, du système ... national: une sorte de
« France en réduction ».

Durant toute la première période de lave République,
si l'ile-de-France est effectivement sous tutelle du pou-
voir central, on conviendra que c'est le cas de l'en-
semble des pouvoirs locaux en France. Bien sûr, à la dif-
férence de la province, le jacobinisme n'a nul besoin
d'être apprivoisé pour reprendre la célèbre formule de
Pierre Grémion. Les« bons» et les « grands» préfets se
confondent puisque les notables locaux sont bien sou-
vent les hérauts du gaullisme territorial en marche. Des
nuances pourraient être apportées, car nombre de
maires fidèles au Général n'en sont pas moins réticents
devant l'immixtion de l'État. Il n'empêche, le plan
Delouvrier est l'exemple le plus abouti de la modernisa-
tion territoriale venue d'en haut'. Quant à l'autre puis-
sance tutélaire - communiste -, qui domine à cette
époque sans partage la banlieue rouge, elle quadrille
son territoire mais sans investir idéologiquement sur le
"local", convaincue que c'est ailleurs, dans les usines,
que se joue le rapport de force politique.
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Bases arrières stratégiques
À relativiser l'exception francilienne, on retient sur-
tout que la région parisienne, loin d'être l'hydre toute
puissante fantasmée, n'est au fond que le réceptacle
de mutations qui s'initient ailleurs. L'évolution du sys-
tème universitaire français, autre type de pouvoir, en
est un bon exemple. Malgré, ou peut-être justement à
cause de sa puissance, le système universitaire pari-
sien - le reste de l'Ile·de·France se rapprochant net-

•• Paris, la région
parisienne, aujourd'hui

l'Ile-de-France, incarnent,
par excellence, les

pouvoirs. On y retrouve un
précipité oÙ se concentrent
le pouvoir politique central

bien SÛr, celui des
ministères et des grands

corps de J'État, mais aussi
le pouvoir économique,

celui des entreprises du
CAC 40, de la fÏnance, des
hautes technologies, etc.,
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scientifique et médiatique
- et celui de la ruc ... "
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De même, si l'instrumentation du territoire que met·
tent à profit les grands groupes industriels nationaux
trouve en lle-de·France un terrain particulièrement
propice, il est difficile d'y voir une différence de nature
avec ce qui se construit ailleurs en France. Prenons
l'exemple des services de l'eau pour lesquels se
déroule depuis le XIX' siècle une histoire mouvemen·
tée d'encerclement et de conquête des marchés et des
territoires entre deux puis trois grandes compagnies.
Le partage entre rive droite et rive gauche de la Seine
que connaît l'Ile-de-France illustre bien l'enjeu crucial
que constitue la région parisienne. Mais il ne dépare
pas vraiment dans le système d'équilibres territoriaux
que l'on retrouve partout en France. Il s'appuie peut-
être seulement dans la région capitale sur une interpé-
nétration encore plus forte qu'ailleurs avec ['appareil
et les grands corps de l'État.

En fait, si exception francilienne il y a, elle semble
moins géographique que chronologique. Le rythme de

la décentralisation l'illustre bien: ce
n'est qu'avec une décennie de retard
que la municipalisation du système
politique français - entendue comme
la montée en puissance d'entrepre-
neurs politiques locaux - touche la
région parisienne. Dès les années
1980, de nouveaux maires se font
connaître partout en France par des
capacités d'initiatives et le lancement
d'opérations phares marquant au
moins symboliquement leur autono·
misation par rapport au pouvoir cen-
tral comme dans leur propre parti (ce
qui leur permet, en retour, d'en inté·
grer les rouages ...). Il faut attendre les
années 1990 pour voir ce phénomène
s'étendre à l'Ile-de· France. D'ailleurs,
pour reprendre notre exemple initial
d'élus locaux·ministres, la composi-
tion gouvernementale intègre à partir
des gouvernements Cresson et Béré·
govoy (1991-1993) des élus issus des
villes nouvelles ou, pour les gouverne-
ments Balladur et Juppé (1993-1997),

aussi des non·parisiens. Ce "retard à l'allumage"
réside aussi certainement dans l'ombre que la munici-
palité parisienne, à partir de 1977, projette sur tous
les autres pouvoirs locaux d'Ile·de-France.

Date de parution: 11.05.2007

tement de la configuration provinciale - se révèle
beaucoup plus inerte que ses compétiteurs régionaux,
tant dans ses liens avec les pouvoirs locaux que dans
son développement à l'international. Même s'il s'agit
là de la résultante d'une histoire longue plongeant ses
racines dans différentes initiatives individuelles et
locales cherchant à fuir une Sorbonne sclérosée pen-
dant l'entre-deux-guerres.

Ensuite, une telle concentration de pouvoirs semble
mécaniquement tendre à leur neutralisation. D'autant
qu'à Paris, les... contre-pouvoirs sont au moins aussi
concentrés. Pour paraphraser le slogan d'une célèbre
enseigne qui avait une vue imprenable sur la Seine:
« On trouve tout en région parisienne»!

D'un point de vue politique, une des caractéris-
tiques contemporaines de Paris/lle-de-France est
désormais - à nouveau si l'on se place sur le temps
long - son multipartisme. Progressivement, la
(re)conquête par le parti socialiste d'un certain
nombre de bastions, à partir des villes nouvelles puis
de certaines places fortes en banlieue, et enfin de
Paris, a modifié une donne jusque·là marquée par une
bipolarisation historique. À cela, il faut ajouter l'an·
crage d'autres forces politiques en Ile-de-France, illus-
trant encore l'hypothèse de cette France en réduction.
Qu'il s'agisse de forces tribuniciennes, à l'extrême-
droite comme à l'extrême-gauche, des Verts ou
encore, de façon moins spectaculaire en raison d'une
plus large couverture nationale, de l'UDF,pour tous, à
l'instar des partis majoritaires, l'Ile-de-France est
désormais un bastion stratégique. Ce point est capital.
D'un côté, les territoires franciliens jouent une fonc-
tion ressources en tout genre: l'Ile-de·France totalise
au moins 15 % des élus de la République (hors élus
communaux'), ce qui est peu au regard de son poids
démographique mais néanmoins très conséquent en
volume global. De l'autre, cette ressource est d'autant
plus stratégique qu'elle constitue aussi un bastion de
repli3 en cas de défaite nationale. Sauf lors de
quelques courtes périodes, Paris et la région, pour se
limiter à ces deux institutions, sont d'une couleur poli·
tique opposée au gouvernement, quelles que soient
les majorités depuis vingt cinq ans. Les mécanismes
d'alternance, le décalage chronologique évoqué plus
haut et bien sûr le rôle très particulier qu'a joué Paris
dans la carrière d'un certain président de la Répu-
blique expliquent largement ce fait. Ce peut être aussi
une simple coïncidence. Mais il n'empêche, cette
configuration produit des effets, renforçant tant le
caractère stratégique que la neutralisation politique
de la base arrière toujours en guerre de positions que
sont les territoires d'lle·de·France.

On retrouve d'ailleurs dans d'autres champs cette
configuration dense, nécessairement concurrentielle,
parfois conflictuelle. C'est aussi le cas... de l'État au
sein duquel, en Ile-de-France plus qu'ailleurs, se
mesurent et parfois s'affrontent administrations cen·
trales, administrations déconcentrées, établissements
publics et grands établissements4• De véritables
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enclaves publiques existent là et, parfois, nulle part
ailleurs: l'assistance publique des hôpitaux de Paris
(ApHP),la RATP,Aéroports de Paris, de grandes écoles,
les directions centrales des organismes nationaux de
recherche. On citera également les puissants syndi-
cats techniques comme le Syndicat interdépartemen-
tal pour l'assainissement de l'agglomération pari-
sienne (SIAAP),le syndicat des eaux d'lle-de-France
(SEDIF),le Syndicat intercommunal de la périphérie de
paris pour l'électricité et les réseaux de communica-
tion (SIPPEREC),les opérateurs du logement, etc. Aux-
quels on pourrait ajouter les pouvoirs économiques,
et tout particulièrement la très influente Chambre de
commerce et d'industrie de Paris (CClP).

De la « France en réduction », on est progressive-
ment passé à 1'« lle-de-France en miettes»

Un équilibre précaire
mais pour l'instant « moteur»
Or, ce système structurellement inerte ou neutralisé
se révèle néanmoins assez créatif car « ...pourtant,
elle tourne ... ! )}

Bien sûr de cette densité de pouvoirs, et de leur
fragmentation, on peut conclure à /' ingouvernabilité

Date de parution: 11.05.2007

de la région parisienne. D'autant que l'on retrouve là
les caractéristiques bien étudiées propres aux métro-
poles mondiales: une impuissance politique résultant
à la fois de l'internationalisation de l'économie, de la
décentralisation institutionnelle et de la dépendance à
l'égard du pouvoir national.

Pour autant, on peut aussi faire l'hypothèse d'une
alchimie plus féconde qu'il n'y parait dans le jeu des
pouvoirs locaux et nationaux. Et c'est
peut-être là que réside véritablement
l'exception francilienne.

Tout d'abord, le profil de nombre
d'élus franciliens actuels peut être
perçu comme prometteur. Entre les
figures nationales et les "seconds
couteaux" qui ont longtemps carac-
térisé la région, Paris et l'Ile-de-
France voient désormais émerger
aussi ceux que l'on peut qualifier de
« lieutenants ». Soit des personnali-
tés suffisamment positionnées, dans
leur territoire comme dans leur parti,
pour disposer d'une véritable autonomie doublée
d'une capacité d'influence au national, sans pour
autant pouvoir ou chercher à quitter l'échelon régio-
nal et local. Plusieurs d'entre eux ont su exploiter
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ces dernières années, à l'occasion de grands projets,
les formidables potentiels de l'Ile-de-France, dans le
champ du développement local, de l'urbanisme, de
l'innovation, etc. et les ressources nationales5•

Ensuite, la région parisienne coïncide peu ou prou
avec le cadre institutionnel régional. Bien entendu, rien
ne permet d'exclure un possible affrontement entre le
cœur parisien et la région, clivage qui handicape de
nombreuses métropoles européennes. D'autant que de

nombreux facteurs entrent en ligne de
compte, au premier rang desquels
l'État dont l'intervention se fait ponc-
tuelle territorialement, bien que tou-
jours massive. Toutefois, on peut aussi
faire le pari d'une convergence, moti-
vée pour d'évidentes raisons fonction-
nelles propres au dimensionnement de
l'aire urbaine de Paris.

En fait, l'équilibre des forces poli-
tiques en présence induit par le mil-
lefeuille institutionnel et le multi-
partisme francilien6 - ce dernier
distinguant peut-être la métropole
parisienne de ses consœurs euro-
péennes généralement bipartites -
, semble aujourd'hui constituer un
moteur politique. En témoigne le
fonctionnement d'outils spéci-
fiques, inventés par l'État mais

1.Sans même parler de la partition en 1964 des départements de la Seine et de
la Seine-et-Oise.

2. Au regard des 36000 communes, les quelque 1 300 communes franciliennes
pèsent peu, mais l'IIe-de-France compte un quart des conseils municipaux des
villes de plus de 50000 habitants

3. Au moins pour les appareils, ce qui n'exclut pas une moindre sécurité pour
les individus concernés ..

4. Paris et l'Ile de France constituent bien souvent le lieu où l'on commence sa
carrière et celui où, à condition de l'avoir brillamment réussie, on la finit, avec
généralement ia fonction de patron du corps concerné, qu'il s'agisse des pré-
fets, des recteurs, des directeurs régionaux de l'équipement, etc.

5. Même s'il est difficile aujourd'hui de préjuger de la capacité de cette géné-
ration à se maintenir au moins dans leurs territoires.

6. Qu'atteste la diversité politique des conseils généraux ou des grandes com-
munes d'Ile de France, à laquelle on pourrait ajouter les fractionnements
internes aux différentes coalitions ou aux partis mêmes.

7. Quoiqu'a contrario, l'échec de la création d'un établissement publiC fon-
cier unique à l'échelle régionale est aussi l'indice de cette obligation de deal
politique.

Date de parution: 11.05.2007

désormais décentralisés, comme le schéma direc-
teur de la région Ile-de-France (SORIF), le syndicat
des transports d'Ile-de-France (Sm) et, peut-être, à
terme, un Syndicat du logement d'Ile-de-France si
l'on suivait les recommandations du Haut comité
pour le logement des personnes défavorisées? S'y
rattachent également des processus plus « flous »,
tout aussi multipartites et multi niveaux, comme
certaines coopérations territoriales ou encore la
conférence métropolitaine. Bien sûr, une telle
configuration a un coût, induisant de multiples
"arrangements" locaux (auxquels l'État participe
parfois ...). Et, plus encore, elle conduit certaine-
ment à survaloriser la gestion fonctionnelle: le
projet métropolitain au détriment du projet poli-
tique en quelque sorte.

Pour conclure, on reconnaîtra que cet équilibre des
forces reste précaire et que rien ne permet d'exclure la
(re)constitution de Paris et de l'Ile-de-France comme
un fief instrumenté nationalement. Mais on pariera
plus volontiers sur le renforcement des pouvoirs
métropolitains franciliens portés par le conseil régio-
nal, statu quo politique aidant. Reste à observer à
quelle vitesse ce système pourrait se sédimenter. Et,
in fine, s'il conservera son statut d'exception ou
ouvrira la voie à une innovation institutionnelle au-
delà de la seule Ile-de-France.

C.F.
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Le SORIF, illustration d'une décentralisation
inachevée?

Pour la première fois, le conseil régional d'Ile-de-France élabore son schéma directeur. Cela peut
paraître anodin et ne pas mériter que l'on s'y attarde. En réalité, des jeux complexes sont en cours,
dont ce schéma directeur est à la fois un reflet et un vecteur. Marquant la décentralisation de la
planification en Ile-de-France née de la loi Pasqua de 1995, il reflète un nouveau partage de
responsabilités entre l'État et la région, mais aussi entre la région et les autres collectivités.
Plaçant la région au cœur des problématiques lourdes d'aménagement et en situation de faire des
choix, il est le vecteur d'une redistribution des rôles, dans un rapport de forces qui n'était pas de
cette nature auparavant. Cet article vise à illustrer quelques aspects des enjeux nouveaux liés à ce
schéma directeur. Il s'appuie sur la version du SDRIF telle qu'elle ressort du vote par l'assemblée
régionale le 15 février 2007 (la procédure se poursuivant, avec la consultation du ministère de
l'écologie et des « personnes publiques associées », puis l'enquête publique, puis le passage en
Conseil d'État, le SDRIF est encore susceptible d'évoluer). Ce n'est pas faire injure aux protagonistes
ni être polémique, souligne V. Fouchier, que de s'interroger sur leurs rôles respectifs, en pointant
du doigt les difficultés posées par leur action autour de la planification.

Le schéma directeur de la région Ile-de-France
(SORIF)n'est comparable à aucun autre document d'ur-
banisme français. I[ tient sa singularité d'articles de loi
spécifiques, qui lui accordent un rôle particulier dans
la hiérarchie des normes d'urbanisme. C'est notam-
ment l'article L.141-1du code de ['urbanisme qui pré-
cise à la fois sa fonction, son contenu et sa procédure
d'élaboration.

Un document unique en son genre
Le SORIFtient lieu de schéma régional d'aménagement
du territoire, même s'il n'en est pas un. Il a donc une
vocation stratégique et offre un cadre transversal à
['action régionale sur le territoire francilien.

Le SORIFest également un document d'urbanisme
régional prescriptif. Sans être une directive territoriale
d'aménagement (DTA),telles que l'État les élabore, le
SORIFproduit [es mêmes effets: les documents d'urba-
nisme locaux doivent être compatibles avec ses dispo-
sitions. Les schémas de cohérence territoriale et, en
leur absence, les plans locaux d'urbanisme (PLU)ou
les cartes communales, doivent par conséquent
répondre à ses orientations et ne pas compromettre la
réalisation de ses objectifs.

Seules les régions d'outre-mer et la (orse peuvent
bénéficier de ce type de document régional prescriptif.
Cette particularité confère au SORIFun poids énorme
vis-à-vis des collectivités locales franciliennes qui
voient leur développement spatial soumis aux orienta-
tions régionales. Elle explique aussi [e fait que l'État
soit associé à la procédure d'élaboration ou de révi-
sion, comme garant du respect de [a subsidiarité, du
principe de non tutelle d'une collectivité sur une autre

et de la position particulière en France de [a région
capitale. C'est d'ailleurs par un décret en Conseil
d'État que la révision du SORIFest ouverte et close.

Un changement profond dans Je mode
d'élaboration
La planification spatiale francilienne s'inscrit dans une
histoire déjà longue, essentiellement portée par l'État,
ponctuée par des schémas directeurs qui ont connu
des destins divers, selon les périodes et selon la
répartition des compétences de l'époque. Chacun
connaît [e schéma directeur d'aménagement et d'ur-
banisme de [a région parisienne de 1965 (SOAURP),éla-
boré par ['État, sous la houlette visionnaire de Paul
De[ouvrier: de ce schéma sont notamment nés [es
villes nouvelles, [e RER,les bases de plein air et de [oi-
sirs, etc. Avant le SDAURP,il y avait déjà eu [e plan Prost
en 1939 puis le plan d'aménagement et d'organisation
générale (PAOOG)en 1958.

Le SORIFde 1994, dans la continuité du SOAURP(et
du SOAURIFde 1976, dont ['impact fut globa[ement
faible), restait de compétence étatique d'un bout à
['autre de sa procédure. Imposé par l'État à des col-
lectivités territoriales disposant depuis 10 ans de
responsabilités décentralisées importantes, [e SORIF
de 1994 avait reçu un avis négatif de [a plupart des
collectivités franciliennes, ce qui n'engageait pas
bien sa mise en œuvre ...

Au lendemain de son approbation par l'État, la loi
du 4 février 1995, dite loi « Pasqua », transférait à [a
région l'élaboration et la révision du SORIF,qui ne
sera ouverte dans les faits qu'en 2005, soit dix ans
plus tard.

par
VINCENT FOUCHIER,
Directeur délégué
de l'IAURIF, chargé
de la révision du SDRIF,
et vice-président
du groupe Urbain
de l'OCDE,
où il représente
la France
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La première différence marquante avec le SORIFde
1994 tient à [a concertation exceptionnelle qui a nourri
la révision, dépassant les exigences imposées par la
procédure du code de l'urbanisme. Tous les canaux et
tous les supports ont été sollicités (y compris la mise
en ligne d'une version inachevée du projet): 26 ate-
liers territoriaux organisés dans toute la région, 12

ateliers thématiques, des forums ou états généraux de
synthèse (regroupant chacun plus de 1000 per-
sonnes), de multiples conférences dédiées à l'interré-
gional, aux intercommunalités, aux maires, une
démarche participative originale à travers des « confé-
rences de citoyens », un questionnaire diffusé à 4 mil-
lions de ménages, une place singulière accordée à la
société civile (à travers le rôle important du conseil
économique et social régional, mais aussi à travers de
multiples réunions avec des associations ou représen-
tants du monde socio-économique) sans compter l'en-

semble des échanges techniques ou
politiques plus directement tournés
vers la négociation du projet.

Quel que soit le devenir du SDRIF
d'ici la fin de sa procédure, la concer-
tation menée et l'ensemble des
débats qui ont eu lieu ont permis de
forger progressivement un discours
régional d'aménagement du territoire,
et dans le même temps de propager
des préoccupations majeures, qui
laisseront des traces bien au-delà du
schéma. Par exemple:

• La nécessaire augmentation signi-
ficative de la construction de loge-
ments (l'objectif est de passer de
moins de 40000 logements construits
annuellement dans la région à 60000)

est à présent dans tous les esprits et
les documents d'urbanisme locaux
malthusiens sont clairement vus en
opposition des attentes régionales;

• la densification urbaine, au départ
plutôt rejetée, s'est progressivement

imposée comme une solution jugée pertinente au
double enjeu de la construction de logements et de la
limitation de la consommation d'espace (dans la
sphère politico-technique).

Par ailleurs, un SORIFvoté par une assemblée élue
change nécessairement la nature de ses orientations,
fruit de compromis ou d'accords politiques peut-être
plus complexes que dans le scénario du SORIFconçu
par l'État. Il faut noter le caractère totalement inédit
de la séance du vote du SORIF,sur deux jours (les 14 et
15 février 2007), avec une partie du débat portant sur
la carte de destination générale des territoires, proje-
tée en séance et source de multiples demandes
d'amendement.

Avant-même le vote, la région a souhaité faire circu-
ler deux versions du projet à ses partenaires, susci-

Date de parution: 11.05.2007

tant de ce fait près de 3000 demandes de modification
(toutes traitées mais pas toutes acceptées!) sur la ver-
sion « zéro », puis 1000 sur la version « 1 », et enfin
350 demandes d'amendement déposées pour la
séance du vote par les groupes de l'assemblée ou par
l'exécutif.

Grâce à cette intense concertation, l'impact du SORIF
tiendra autant de son contenu prescriptif à portée juri-
dique qu'à la diffusion de ses attentes auprès de ceux
qui doivent l'appliquer et au partage « volontaire» de
ses objectifs, là où le SORIFprécédent n'avait guère
réussi.

Une décentralisation inaboutie mais
forcément différente
Les lois d'aménagement du territoire des années 1999
et 2000, la loi Voynet (loi d'orientation pour l'aména-
gement durable du territoire: SRAOT,projets d'agglo-
mération, contrats de territoire ...), la loi Gayssot (loi
solidarité et renouvellement urbains: schémas de
cohérence territoriale, 20 % de logements sociaux ...)
et la loi Chevènement (intercommunalités, taxe pro-
fessionnelle unique ...), n'ont pas cherché à s'adapter à
('lIe-de-France. Elles s'y appliquent donc comme
ailleurs, malgré un contexte peu similaire.

La principale adaptation faite à la gouvernance fran-
cilienne depuis la scission du département de [a Seine
a été la loi Paris-Lyon-Marseille ... mais elle n'a traité
que de Paris intra-muros! Les grandes métropoles
françaises souffrent du même morcellement institu-
tionnel (de multiples intercommunalités, voire plu-
sieurs départements, dans une seule aire métropoli-
taine) et de l'absence de prise en compte réelle dans
les récentes lois d'aménagement du territoire. Des lois
« sectorielles» ont pu cependant faire évoluer signifi-
cativement divers aspects de la gouvernance, mais
sans vision globale pour l'Ile-de-France.

L'échelon régional, dans le cas des métropoles fran-
çaises, pourrait avoir des compétences plus étendues
qu'ailleurs. Il faudrait pour cela une loi « INPR» (Ile-de-
France, Nord-Pas-de-Calais, Provence-Alpes-Côte
d'Azur, Rhône-Alpes) ... ce que plusieurs métropoles
européennes ont déjà accompli.

L'appel à coopération métropolitaine, lancé en 2003

par la DATAR(devenue DIACT),qui cherchait à conforter
la gouvernance à l'échelle des métropoles, sans
réforme législative, avait exclu l'Ile-de-France. Était-ce
par souci de ne pas perturber un jeu déjà particulière-
ment compliqué ou une confirmation de sa spécificité
institutionnelle?

La région lIe-de-France présente la singularité de
correspondre assez bien à l'échelle de la région
urbaine fonctionnelle: il s'agit d'un des rares cas
d'adéquation entre l'échelle de l'institution et celle de
la métropole vécue et pratiquée. Ce concept déjà
ancien porté par la DATARdans les diverses aggloméra-
tions françaises,« un territoire, un projet, un contrat»,
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qui suppose aussi une gouvernance, trouve une appli-
cation vertueuse en lIe-de-France. Certes le conseil
régional n'a pas les compétences d'une communauté
d'agglomération ou d'une communauté urbaine, mais
il en acquiert progressivement les fonctions straté-
giques d'aménagement du territoire. Le transfert déci-
sionnel sur les transports, avec le syndicat des trans-
ports d'ile-de-France (Sm), la création d'un
établissement public foncier régional, le schéma
régional de développement économique, le SORIF, etc.,
consolident chacun la présence de la région dans les
grands choix territoriaux.

La région a inscrit, dans le rapport de délibération
sur le SORIF, des « voeux» de réforme, adressés à
l'État. Elle y souligne la nécessité d'une adaptation de
divers dispositifs, pour y jouer un rôle plus affirmé.
C'est le cas, par exemple:

• de la politique des conventions d'agrément, régu-
lant les constructions de bureaux et devant permettre
un meilleur équilibre habitat-emploi;

• du taux de 20 % de logements sociaux commu-
naux fixé par la loi SRU est jugé trop faible par la région
(où ce chiffre est globalement déjà dépassé) et préco-
nise un taux de 30 %.

Date de parution: 11.05.2007

Quelle place pour les conseils généraux
et les intercommunalités?

L'existence du SORIF interroge directement le contenu
des SCOT en lIe-de-France et, par là-même, le mouve-
ment intercommunal. Le SORIF de 1994, considéré sou-
vent comme un « super-PLU», ne laissait que peu de
place à l'échelon intercommunal et aux SCOT. Bien que
certaines de ses dispositions pouvaient encourager
indirectement l'élaboration de SCOT, son niveau de
détail et de précision décourageait les (rares) volon-
taires.

L'intercommunalité francilienne n'a pas connu un
essor équivalent à celui observé ailleurs en France. Ce
n'est que tardivement qu'on a vu se multiplier les nou-
veaux établissements publics de coopération
intercommunale, communautés de communes ou
communautés d'agglomération. Dans le cas de l'IIe-
de-France, ces intercommunalités ne peuvent être que
des parcelles de métropoles. À part quelques excep-
tions notables, elles sont très souvent petites et rela-
tivement timides dans leur partage de compétences et
de moyens. Les villes nouvelles avaient pourtant
montré le chemin, dès les années 1980. La révision du
SORIF a donné l'occasion aux intercommunalités de
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pleinement jouer le relais de la planification entre la
région et les communes. Elles ont été sollicitées dans
les débats et ont fait entendre leurs messages. Cer-
taines ont insisté pour être citées dans le SORIF,cher-
chant une forme de reconnaissance.

Les conseils généraux ont tous préparé une contri-
bution au SORIF;ils ont tous conduit une concertation
au sein de leur territoire; ils ont tous fait des proposi-
tions d'aménagement... certains exprimant leur sou-
hait de voir repris leur contribution in extenso dans le
SORIF.Le code de l'urbanisme prévoit en effet qu'ils
formulent des propositions et qu'ils donnent ensuite
leur avis sur le SORIF,lequel avis est d'ailleurs joint au
dossier d'enquête publique ... mais ils n'ont pas de
compétence stricto sensu en matière d'aménagement
du territoire! Leur poids dans la démarche de révision
du SORIFest cependant conséquent, à commencer par
le département de Paris...

Cœur d'agglomération, logique des faisceaux,
associations d' intercommunalités:
des tentatives de planifier autrement?

Un foisonnement d'initiatives originales pour mettre
en place de nouvelles échelles de réflexion territoriale
a eu lieu pendant la révision du SORIF,témoignant
d'une situation encore instable quant au maillage de
la planification infra-régionale.

Entre l'échelle départementale et les intercommu-
nalités, une variété de « plateformes n se sont organi-
sées pour construire des projets de territoire et mener
des actions communes, prenant appui sur le SORIF
pour progresser dans leur démarche. Citons, sans être
exhaustif, la Vallée scientifique de la Bièvre, l'ACTEP
(association de l'Est parisien), le Cône sud de l'innova-
tion ... Ces territoires regroupent tous plusieurs com-
munes ou plusieurs intercommunalités et sont une
« génération spontanée n de gouvernance locale, en
dehors des cadres classiques. Il faudrait considérer,
dans le même esprit, les agences d'urbanisme locales
du Mantois ou Evry-Seine-Orge, accompagnées quant
à elles par l'État. Elles peuvent jouer un rôle équiva-
lent, certes plus technique, d'amortisseur de com-
plexité institutionnelle.

Sur un espace plus large encore, celui du cœur d'ag-
glomération, la conférence métropolitaine initiée par
Paris et quelques villes voisines a fait couler beau-
coup d'encre. Elle n'a pas reçu l'adhésion de nom-
breuses collectivités faisant partie de son périmètre
« naturel n, mais elle a contribué à nourrir la problé-
matique majeure du cœur de la métropole dans la pla-
nification francilienne. Le SORIFaffiche de fortes ambi-
tions pour cet espace stratégique et y affecte une part
significative de logements et des bureaux à construire
d'ici 2030, en lien avec de nouvelles liaisons de trans-
ports collectifs. Faut-il pour autant y créer un nouveau

Date de parution: 11.05.2007

support de gouvernance?
Le débat régional hésite. L'exemple du Grand

Londres peut sembler séduisant: la capitale britan-
nique dispose à présent d'un maire compétent sur un
territoire assez vaste. Mais, en comparaison avec l'Ile-
de-France, le Grand Londres équivaut à Paris agrégé à
la proche couronne: un espace toujours beaucoup
plus petit que la métropole fonctionnelle. C'est-à-dire
un pas dans la bonne direction, mais pas assez loin
pour franchir l'obstacle!

Pour suivre et évaluer le SORIF,la région a quant à
elle proposé d'associer ses partenaires à la création
d'une conférence territoriale régionale, incluant la
conférence métropolitaine et se déclinant en cinq fais-
ceaux: chacun de ces faisceaux inclut Paris et rejoint
les espaces interrégionaux le long des grands axes
(fleuve ou autoroutes). L'idée est ici de faciliter la mise
en œuvre du SORIFpar un dialogue des collectivités
locales comprises dans une dynamique complémen-
taire: par exemple, le faisceau Ouest incluant le tri-
angle d'or parisien avec La Défense, avec Seine Aval, y
compris jusqu'au Havre pour les questions portuaires.

L'association de l'État:
quel(s) État(s)?
L'association de l'État est prévue par le code de l'urba-
nisme. Elle doit garantir en particulier le respect de la
subsidiarité, la prise en compte des enjeux nationaux,
des opérations d'intérêt national et des projets d'inté-
rêt général.

L'association de l'État à la révision du SORIFa été
systématique, dès la phase de bilan du SORIFde 1994
et d'expression des enjeux, dans un dispositif de pilo-
tage à trois niveaux:

• le comité de pilotage: président de région, préfet
de région, président du conseil économique et social
régional (CESR);

• le comité de pilotage élargi: le comité de pilotage,
élargi aux chambres consulaires, aux départements, à
l'association des maires d'Ile-de-France ;

• le comité technique: les services des institutions
membres du comité de pilotage, ainsi que le maître
d'œuvre, "Institut d'aménagement et d'urbanisme de
la région Ile-de-France (IAURIF).

De nombreux groupes d'experts associant systéma-
tiquement l'État et la région ainsi que l'IAuRIFont
permis d'échanger régulièrement pour alimenter en
contenu le projet de SORIF.

L'État, « un et indivisible », masque différentes
logiques et différentes attentes à l'égard du SORIF.
Pour simplifier à ['excès, sans entrer dans des consi-
dérations politiques ou politiciennes et sans lancer de
polémique, on pourrait évoquer quelques cas où l'État
est amené à peser sur le SORIF.

• L'État régalien: un mandat a été donné par le gou-
vernement au préfet de région, donnant le cap des
principales exigences de contenu du SORIF,servant de
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guide à la négociation entre l'État et la région. Le
préfet a par la suite fourni deux« dires» de l'État, pré-
cisant les attentes de l'État et servitudes à prendre en
compte. Parallèlement au mandat, des décisions
importantes peuvent être prises par le gouvernement,
ayant un impact sur le SDRIFou sa mise en œuvre: par
exemple, la création des établissements publics fon-
ciers départementaux de Yvelines, du Val d'Oise et des
Hauts-de-Seine, en même temps que l'établissement
public foncier régional ... ou le lancement de la négo-
ciation du nouveau contrat de projet État-région:
contrairement au SDRIFpour lequel la région fixe le
tempo et propose le contenu, c'est l'État (et l'État
national) qui établit les règles de la contractualisation
et donne le cadre à la négociation régionale. Le SDRIF
tenant lieu de SRADT,le caractère simultané entre la
planification et la programmation peut être vu comme
un avantage, mais conduit à un SDRIFplutôt « contrai-
gnant » (par ses règles prescriptives) et un contrat de
projets plutôt « attrayant» (par ses crédits). À noter
que ce dernier est signé avant que le nouveau SDRIF
soit exécutoire.

• Le ministère de l'Écologie: en application de la
transposition d'une directive européenne sur l'évalua-
tion environnementale, il est consulté sur la prise en

compte de ['environnement par le projet de SDRIFvoté
par l'assemblée régionale. C'est paradoxalement le
seul avis officiel de l'État prévu par les textes au cours
de la procédure (il y aura un avis du gouvernement
lors de la transmission au conseil d'État, mais à la fin
de la procédure)! Cet avis sera joint au projet de SDRIF
lors de l'enquête publique.

• L'État aménageur: les établissements publics
d'aménagement, tels que ceux des villes nouvelles de
Marne-la-Vallée et de Sénart, mais aussi de La
Défense, de Nanterre Seine-Arche, de Plaine de France,
du Mantois et Seine-Aval sont de puissants aména-
geurs, dont les intérêts sont protégés par l'État-tutelle.
Parfois en conflit avec les collectivités locales (c'est le
cas à Marne-la-Vallée), ils jouissent d'une vaste capa-
cité décisionnelle vis-à-vis de leur tutelle qui les place
dans l'obligation d'équilibrer leurs comptes (et les
ponctionne en cas de bénéfice important O. Les EPA
récents (Plaine de France et Mantois) laissent une
place de choix aux collectivités locales dans leur
conseil d'administration. L'État aménageur intervient
notamment en complément de l'État propriétaire fon-
cier: par les acquisitions foncières menées grâce aux
zones d'aménagement différé, l'État est propriétaire de
foncier qu'il peut avoir intérêt à urbaniser.
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• Le Conseil d'État: il aura le dernier mot sur le
SDRIF... et on ne doit pas le confondre avec le gouver-
nement! Pour le décret d'ouverture de la révision, le
gouvernement n'a pas été suivi par le Conseil d'État. Il
proposait un décret assez long, fixant les grandes
lignes de contenu de la révision; or, le Conseil d'État a
finalement produit un décret de quelques lignes,
ouvrant simplement une révision générale. Qu'en
sera-t-il du décret de clôture?

• L'État parlementaire: le poids politique de nom-
breux élus franciliens fait que des initiatives parle-
mentaires ont des conséquences importantes en Ile-
de-France et peuvent soit faciliter soit contrecarrer les
objectifs visés par le schéma directeur. On peut ainsi
citer les dispositifs législatifs spécifiques proposés
pour exonérer le quartier de La Défense de la taxe
additionnelle sur les bureaux par un sénateur par
ailleurs président d'un groupe d'opposition au sein de
l'assemblée régionale (au final, cette mesure a été
étendue à toutes les surfaces de bureaux en renouvel-
lement en Ile-de-France).

• L'État-contrôle de légalité (des
documents d'urbanisme locaux):
pour le SoRIFde 1994, l'État disposait
de beaucoup de pouvoir, se situant en
amont et en aval. Il concevait le
schéma et il utilisait ses propres
outils pour le mettre en œuvre: les
établissements publics de l'État y
contribuaient en termes de concréti-
sation opérationnelle (pour les trans-
ports comme pour les villes nou-
velles, aidés en cela par les crédits de
la Nation) et, de manière moins
visible mais très opiniâtre, le contrôle
de légalité visant à faire appliquer le
SoRIF dans les documents d'urba-
nisme locaux. Les directions départe-
mentales de l'Équipement sont char-
gées de faire appliquer le SoRIF,via
les « porter-à-connaissance » dans le
cours d'élaboration des documents
locaux et via le contrôle de légalité

postérieur, sous l'autorité de la direction régionale,
laquelle avait conçu le SDRIF.Cet aspect, fondamental
pour le droit de l'urbanisme, se trouve à présent dans
une configuration différente: l'État devra faire appli-
quer un SoRIFqu'il aura alors approuvé mais qui aura
été conçu principalement par la région. Le mode asso-
ciatif dans la révision du SoRIFest ainsi utile au-delà
de la révision elle-même, pour faciliter un contrôle de
légalité soucieux de mettre en œuvre des orientations
partagées.

Date de parution: 11.05.2007

Autonome ...), ainsi qu'Aéroport de Paris, récemment
privatisé mais agissant sur un périmètre d'opération
d'intérêt national.

Un~ confrontation entre région
et Etat sur quelques projets lourds
Malgré le mode associatif, certains projets font l'objet
d'un désaccord entre l'État et la région, quant à leur
inscription ou non dans le SORIF.Le préfet de région l'a
rendu public lors des états généraux du SDRIF.Les prin-
cipaux points de discussion sont:

- plusieurs infrastructures routières, notamment le
bouclage de la Francilienne, le prolongement de l'A12
ou le contournement nord de Melun et quelques pro-
jets (CoGexpress, Villages Nature), tous inscrits dans
le mandat de l'État pour le SDRIF,mais ne recevant pas
l'adhésion de la Région.

- le plan de renouveau de La Défense (augmentant
de 300000 m2 son parc de bureaux) : la Région préco-
nise de maintenir son volume actuel tout en renouve-
lant les bureaux vétustes. L'enjeu est triple: comment
intervenir sur les équilibres Est-Ouest de la région si
l'on poursuit l'aménagement de La Défense? com-
ment éviter une saturation des réseaux de transports
(déjà patente)? où loger les personnes supplémen-
taires qui viendraient y travailler?

- la délimitation par l'État des plans de gênes
sonores en fonction des zones de survol autorisées,
conditionne les plans d'exposition au bruit autour des
aéroports et la constructibilité des villes concernées.
Bien que n'ayant pas de compétence dans ce
domaine, la Région a voulu exprimer sa volonté de voir
plafonner les vols sur Roissy et instaurer un « couvre-
feu» (comme celui en vigueur sur Orly), afin de mieux
maîtriser les nuisances alentour;

- de nouvelles opérations d'intérêt national: le
préfet de région a annoncé l'intention de l'État de
lancer de nouvelles OIN lors du forum sur le SDRIFen
septembre 2006, juste avant que le travail de concep-
tion du SoRIFne soit réellement lancé. Cette décision
unilatérale a crispé les relations, même s'il est peu
contestable que les territoires concernés sont effecti-
vement importants à traiter. D'autres territoires,
cependant, pourront également justifier une action
vigoureuse au titre du schéma directeur révisé, identi-
fiés comme territoires stratégiques ou sites priori-
taires.

L'État peut, en dernier recours, imposer les projets
qu'il souhaite à travers les procédures de projet d'in-
térêt général ou à travers les opérations d'intérêt
national. Le SDRIFn'a d'autre choix que de les prendre
en compte, tôt ou tard. Vis-à-vis de l'enquête
publique, acte rare pour un tel document et politique-
ment sensible, la région avait deux options peu satis-
faisantes l'une et l'autre:

- ne pas tenir compte des projets de l'État qui ne
reçoivent pas son adhésion, ce qui aurait pour consé-
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